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CONVENTION D’ADHESION POUR LE SERVICE 
D’ASSISTANCE SOCIALE POUR LE PERSONNEL 

 
 
Entre, 
 
la Ville de Villejuif représentée par son Maire, M. Franck Le Bohellec, ci-après dénommée la 
collectivité, 
 
et, 
 
L’Etablissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre représenté par son Président, Michel 
Leprêtre, ci-après dénommé l’établissement public territorial, 
 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, 
 
Vu la loi n° 2004-809 du 13 Août 2004 relative aux libertés et responsabilité locales et notamment son 
article 166 ; 
 
Vu le décret n°85-1081 du 8 octobre 1985 modifié, relatif au régime de la mise à disposition des 
fonctionnaires territoriaux, 
 
Vu le décret n°2015-1665 du 11 décembre 2015 relatif à la métropole du Grand Paris et fixant le 
périmètre de l’établissement public territorial Grand-Orly Seine Bièvre dont le siège est à Vitry-Sur-
Seine, 
 
Vu la délibération n°08.09.29 – 17/22 du 29 septembre 2008 portant approbation de la mutualisation 
du service d’assistante sociale au sein des villes de l’agglomération ; 
 
Vu la délibération n° 08.12.15 – 19/19 du 15 décembre 2008 portant approbation de la mutualisation 
du service de psychologue du travail au sein des villes de l’agglomération ; et la délibération 
n°14.09.29 – 9/10 du 29 septembre 2014 portant approbation du renouvellement des conventions de 
mutualisation du service de psychologue du travail au sein des villes de l’agglomération ; 
 
Vu la délibération du 19 décembre 2017 portant renouvellement des conventions de mutualisation des 
assistantes sociales et de la psychologue du travail entre l’Etablissement Public Territorial Grand-Orly 
Seine Bièvre et les villes de Fresnes, du Kremlin-Bicêtre et de Villejuif (communes membres de l’ex 
Communauté d’agglomération du Val de Bièvre) du 1er janvier au 30 juin 2018, 
 
Vu la délibération du 19 mars 2019 portant reconduction des conventions de mutualisation des 
assistantes sociales et de la psychologue du travail entre l’Etablissement Public Territorial Grand-Orly 
Seine Bièvre et les villes de Fresnes, du Kremlin-Bicêtre et de Villejuif (communes membres de l’ex 
Communauté d’agglomération du Val de Bièvre), 
 
Vu la délibération du 4 février 2020 portant reconduction des conventions de mutualisation des 
assistantes sociales et de la psychologue du travail entre l’Etablissement Public Territorial Grand-Orly 
Seine Bièvre et la ville de Villejuif (communes membres de l’ex Communauté d’agglomération du Val 
de Bièvre), 
 
Vu le courrier du maire de la commune de Villejuif du 19 décembre 2019 sollicitant le renouvellement 
pour une durée de six mois les conventions de l’assistante sociale et de la psychologue du travail, 
 
 
 
 
 
 



 

Il est convenu ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 : Objet  
 
L’établissement public territorial met à disposition des villes membres de l’établissement public 
territorial un service d’assistance sociale à destination du personnel des villes,  
 
La collectivité adhère au service d’assistance sociale pour bénéficier de la mise à disposition d’une 
assistante sociale assurant les fonctions suivantes pour le compte de la collectivité : 
- Accueil, information et accompagnement des agents et de leurs familles pour toutes difficultés en 

matières sociales, économiques, psychologiques où de santé les concernant, 
- Constitution de dossiers à caractère social et intervention auprès des organismes concernés, 
- Participation active aux groupes de travail internes (agents en congés de maladie, d’accident du 

travail, reclassement) en partenariat avec les autres professionnels concernés (médecine de 
prévention, psychologue du travail, chargé de mission en hygiène et sécurité), 

- Assister les DRH en matière de suivi et d’accompagnement d’agents, 
- Etablir un bilan annuel d’activité. 
 
L’établissement public territorial désigne en concertation avec la ville l’agent chargé de cette mission 
auprès de la collectivité. 
 
ARTICLE 2 : Organisation de la mission 
 
L’adhésion à ce service donne lieu à un nombre de ½ journées d’intervention dans la collectivité. Ce 
nombre de ½ journée est défini par la collectivité pour la durée de la convention.  
 
Le nombre de jour d’intervention couvre la totalité du temps consacré à la collectivité (présence 
physique dans la collectivité, travail administratif, de recherche et d’étude, échanges et communication 
avec les différents interlocuteurs…). 
 
Afin de garantir les moyens d’exercice de la mission, la répartition du temps est établie de la manière 
suivante : 
- 50% du temps est consacré à l’accueil physique dans la collectivité ou au domicile des agents, 
- 30% du temps est consacré aux missions administratives, 
- 20% du temps est consacré aux missions de conseils et réunions. 
 
La collectivité a choisi 7 demi-journées d’intervention hebdomadaire pour six mois. 
 
La mission se déroulera dans les locaux mis à disposition par la collectivité : ces locaux devront être 
adaptés à la nature de la mission, notamment en termes de confidentialité, d’accessibilité. Par ailleurs, 
l’agent devra disposer d’un bureau équipé d’une armoire fermant à clé, de fourniture de bureau, d’un 
téléphone avec répondeur et d’un accès à internet. A défaut de mise à disposition de locaux par la 
collectivité, la mission s’exercera au sein des locaux de l’établissement public territorial. 
 
L’information aux agents sera effectuée par la collectivité. 
 
ARTICLE 3 : Responsabilité 
 
L’établissement public territorial ne saurait se substituer à l’autorité territoriale au regard de ses 
obligations en matière de sécurité et santé au travail, ni modifier la nature et l’étendue des 
responsabilités incombant à la collectivité. 
 
ARTICLE 4 : Prise d’effet et durée de la convention  
 
La présente convention est reconduite pour une période de six mois du 1er janvier 2020 au 30 juin 
2020, renouvelable par reconduction expresse. 
 
 
 
 



 

ARTICLE 5 : Participation financière 
 
La ½ journée d’intervention est facturée 110 € conformément à la délibération de l’établissement 
public territorial du 19 décembre 2017. 
 
Son montant est fixé par le conseil du territoire. 
 
Si l’agent mis à disposition est amené à se déplacer pour le compte de la collectivité pour les besoins 
de sa mission en dehors de la région Ile de France, ces frais de déplacements seront pris en charge 
par la collectivité selon les textes en vigueur. 
 
Un titre de recette sera établi semestriellement au cours de l’année civile par l’établissement public 
territorial. 
 
ARTICLE 6 : Contrôle et évaluation de l’activité 
 
Il est convenu entre les parties que l’évaluation de l’activité de ce service sera effectuée conjointement 
entre les collectivités de façon annuelle. Toute difficulté devra être signalée par écrit à l’établissement 
public territorial qui apportera des réponses qu’elle jugera adaptées à la nature des difficultés 
rencontrées. 
 
ARTICLE 7 : Résiliation 
 
La présente convention pourra être résiliée par l’une ou l’autre des parties par lettre recommandée 
avec accusé de réception, sous condition d’un préavis de 2 mois. 
 
ARTICLE 8 : Règlement amiable des litiges 
 
Les parties conviennent de traiter à l’amiable tout litige ou désaccord pouvant survenir dans 
l’interprétation de la présente convention. 
 
ARTICLE 9 : Modification 
 
Toute modification à la présente convention devra faire l’objet d’un avenant. 
 
 
 
Fait en triple exemplaires à Orly le  
 
 

Le Président du Grand-Orly Seine 
Bièvre, 

 

 Le Maire  
de Villejuif 

 
 

  

   
   

M. Michel Leprêtre  M. Franck Le Bohellec  
 



 
 
 

CONVENTION D’ADHESION POUR LE SERVICE 
DE PSYCHOLOGUE DU TRAVAIL POUR LE PERSONNEL 

 
 
Entre, 
 
la Ville de Villejuif représentée par son Maire, M. Franck LE BOHELLEC, ci-après dénommée la 
collectivité, 
 
et, 
 
L’Etablissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre représenté par son Président, Michel Leprêtre,  
ci-après dénommé l’établissement public territorial, 
 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, 
 
Vu la loi n° 2004-809 du 13 Août 2004 relative aux libertés et responsabilité locales et notamment son 
article 166 ; 
 
Vu le décret n°85-1081 du 8 octobre 1985 modifié, relatif au régime de la mise à disposition des 
fonctionnaires territoriaux, 
 
Vu le décret n°2015-1665 du 11 décembre 2015 relatif à la métropole du Grand Paris et fixant le 
périmètre de l’établissement public territorial Grand-Orly Seine Bièvre dont le siège est à Vitry-Sur-Seine, 
 
Vu la délibération n° 08.12.15 – 19/19 du 15 décembre 2008 portant approbation de la mutualisation du 
service de psychologue du travail au sein des villes de l’agglomération ; et la délibération n°14.09.29 – 
9/10 du 29 septembre 2014 portant approbation du renouvellement des conventions de mutualisation du 
service de psychologue du travail au sein des villes de l’agglomération ; 
 
Vu la délibération du 19 décembre 2017 portant renouvellement des conventions de mutualisation des 
assistantes sociales et de la psychologue du travail entre l’Etablissement Public Territorial Grand-Orly 
Seine Bièvre et les villes de Fresnes, du Kremlin-Bicêtre et de Villejuif (communes membres de l’ex 
Communauté d’agglomération du Val de Bièvre) du 1er janvier au 30 juin 2018, 
 
Vu la délibération du 19 mars 2019 portant reconduction des conventions de mutualisation des 
assistantes sociales et de la psychologue du travail entre l’Etablissement Public Territorial Grand-Orly 
Seine Bièvre et les villes de Fresnes, du Kremlin-Bicêtre et de Villejuif (communes membres de l’ex 
Communauté d’agglomération du Val de Bièvre), 
 
Vu la délibération du 4 février 2020 portant reconduction des conventions de mutualisation des 
assistantes sociales et de la psychologue du travail entre l’Etablissement Public Territorial Grand-Orly 
Seine Bièvre et la ville de Villejuif (communes membres de l’ex Communauté d’agglomération du Val de 
Bièvre), 
 
Vu le courrier du maire de la commune de Villejuif du 19 novembre 2019 sollicitant le renouvellement 
pour une durée de six mois les conventions de l’assistante sociale et de la psychologue du travail, 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 : Objet  
 
L’établissement public territorial met à disposition des villes membres de l’établissement public territorial 
un service d’assistance sociale à destination du personnel des villes. 
 
La collectivité adhère au service de psychologie du travail pour bénéficier de la mise à disposition d’un 
psychologue du travail assurant les fonctions suivantes pour le compte de la collectivité : 

- d’intervenir en tant que conseil sur tous les aspects organisationnels du travail : élaboration de 
diagnostics, proposition de changement et appui au changement, mise en adéquation entre les 
compétences individuelles, les missions et les profils de poste , et les aspects qualitatifs du travail 
(motivation, nouveaux modes de travail…); 



 
- de jouer un rôle de prévention, de conseil et de médiateur dans tous les conflits ou situations de 

blocages dans les services ;   

- de participer aux groupes de travail internes de prévention sur les questions en matière d’accidents du 
travail,  de reclassements, de pathologies professionnelles en partenariat avec les autres professionnels 
concernés (médecine de prévention, assistante sociale, chargé de mission en hygiène et sécurité) ; 

- de participer aux projets de la collectivité en matière d’évolution individuelle ou collective : plan de 
formation, GPEC, bilan de compétences, définition des profils de poste… ; 

 
L’établissement public territorial désigne l’agent chargé de cette mission auprès de la collectivité. 
 
ARTICLE 2 : Organisation de la mission 
 
L’adhésion à ce service donne lieu à un nombre de ½ journée d’intervention dans la collectivité. Ce 
nombre de ½ journée est défini par la collectivité pour la durée de la convention.  
 
Le nombre de jour d’intervention couvre la totalité du temps consacré à la collectivité (présence physique 
dans la collectivité, travail administratif, de recherche et d’étude, échanges et communication avec les 
différents interlocuteurs…). 
 
La collectivité a choisi 2 demi-journées d’intervention hebdomadaires plus 2 demi-journées 
d’intervention mensuelle pour six mois. 
 
Afin de garantir les moyens d’exercice de la mission, la répartition du temps est établie de la manière 
suivante : 

-  50% du temps est consacré à l’accueil physique dans la collectivité 
-  50% du temps est consacré aux missions administratives et de conseil. 

 
La mission se déroulera dans les locaux mis à disposition par la collectivité : ces locaux devront être 
adaptés à la nature de la mission, notamment en termes de confidentialité, d’accessibilité. Par ailleurs, 
l’agent devra disposer d’un bureau équipé d’une armoire fermant à clé, de fourniture de bureau, d’un 
téléphone avec répondeur et d’un accès à internet. A défaut de mise à disposition de locaux par la 
collectivité, la mission s’exercera au sein des locaux de l’établissement public territorial. 
 
L’information aux agents sera effectuée par la collectivité. 
 
ARTICLE 3 : Responsabilité 
 
L’établissement public territorial ne saurait se substituer à l’autorité territoriale au regard de ses 
obligations en matière de sécurité et santé au travail, ni modifier la nature et l’étendue des 
responsabilités incombant à la collectivité. 
 
ARTICLE 4 : Prise d’effet et durée de la convention  
 
La présente convention est reconduite pour une période de six mois du 1er janvier 2020 au 30 juin 2020, 
renouvelable par reconduction expresse. 
 
ARTICLE 5 : Participation financière 
 
La ½ journée d’intervention est facturée 120 € conformément à la délibération de l’établissement public 
territorial du 19 décembre 2017. 
 
Son montant est fixé par le conseil du territoire. 
 
Si l’agent mis à disposition est amené à se déplacer pour le compte de la collectivité pour les besoins de 
sa mission en dehors de la région île de France, ces frais de déplacements seront pris en charge par la 
collectivité selon les textes en vigueur. 
 
Un titre de recette sera établi semestriellement au cours de l’année civile par l’établissement public 
territorial. 
 
 
ARTICLE 6 : Contrôle et évaluation de l’activité 
 



 
Il est convenu entre les parties que l’évaluation de l’activité de ce service sera effectuée conjointement 
entre les collectivités de façon annuelle. Toute difficulté devra être signalée par écrit à l’établissement 
public territorial qui apportera des réponses qu’il jugera adaptées à la nature des difficultés rencontrées. 
 
 
ARTICLE 7 : Résiliation 
 
La présente convention pourra être résiliée par l’une ou l’autre des parties par lettre recommandée avec 
accusé de réception, sous condition d’un préavis de 2 mois. 
 
ARTICLE 8 : Règlement amiable des litiges 
 
Les parties conviennent de traiter à l’amiable tout litige ou désaccord pouvant survenir dans 
l’interprétation de la présente convention. 
 
 
ARTICLE 9 : Modification 
 
Toute modification à la présente convention devra faire l’objet d’un avenant. 
 
 
 
Fait en triple exemplaires à Orly le  
 
 
 
 
 
Le Président de l’Etablissement Public 

Territorial Grand-Orly Seine Bièvre 
 
 
 
 

 Le Maire  
de Villejuif 

   
M. Michel Leprêtre  M. Franck LE BOHELLEC 

 


